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•L’éditorial 
de Sami Zerelli,
président de la CCSM

Avec la libéralisation du 
marché des hydrocarbures 
et l’indexation des prix 
des carburants sur les 
cours internationaux, 
le Maroc poursuit sa 
stratégie d’ouverture 
et d’intégration à une 

économie mondialisée. Un grand pas a 
donc été franchi, salué par les institutions 
internationales et les partenaires 
régionaux. Il fait aussi un pas de plus 
vers la décompensation, lui faisant ainsi 
économiser une part substantielle de sa 
facture énergétique. Autant de ressources 
qui pourront être allouées, comme 
l’Etat l’a annoncé, à d’autres secteurs 
d’activités nécessitant un renforcement 
de moyens, tel que la santé et l’éducation. 

Si le libre jeu de la concurrence 
est souhaitable dans le principe 
pour les consommateurs, il doit 
être nécessairement encadré et 
règlementé. Une concurrence sans 
contrôle, l’évolution incertaine des 
cours de pétrole et les fluctuations des 
cours de change ne seront pas sans 
conséquences sur la performance des 
opérateurs économiques. Certes, les 
industries suisses implantées au Maroc 
bénéficient d’expériences similaires dans 
d’autres pays et à ce titre s’adapteront 
sans grandes difficultés à un système 
libéralisé, à condition que l’Etat adopte 
une stratégie de régulation du secteur 
intelligente et intelligible. C’est dans ce 
cas et seulement dans celui-ci que les 
consommateurs pourront bénéficier d’un 
bond significatif en matière de qualité de 
service et d’innovation, dans une logique 
de prix équitable et rationnelle. 

C’est tout ce que l’on peut souhaiter pour 
rendre l’économie marocaine plus perfor-
mante dès cette nouvelle année 2016.

Bonne lecture et bonne année ! •

Création de valeur partagée
Nutrition     Eau     Développement Rural

Nestlé est présent au Maroc depuis 85 ans et s’engage chaque jour à soutenir la com-
munauté locale à travers la Création de Valeur Partagée

• Lancement du programme d’éducation nutritionnelle et physique « Healthy Kids Program »
• Produits à valeurs nutritive enrichie répondant aux besoins locaux
• Expérience du 1er groupe agroalimentaire mondial

• Protection de l’environnement est une priorité absolue
• Partenariat avec la Fondation Mohamed VI pour l’environnement à travers le programme 
Jeune Reporter afin de sensibiliser les générations futures et l’aménagement du parc de l’Ermi-
tage à Casablanca
• Création d’une station d’épuration integrée pour notre usine d’El Jadida

• Relations durables avec plus de 16 000 producteurs de lait dans la région de Doukkala, 
Chaouia...
• Partenariat avec Injaz Al Maghrib pour contribuer à l’émergence d’une nouvelle génération 
d’entrepreneurs émanant du milieu rural
• Partenariat avec la fondation Zakoura pour combattre l’analphabétisme en milieu rural
• Création de 9 écoles => Plus de 3000 enfants scolarisés depuis 1997

Nutrition

Eau

Développement Rural
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•Vie de la chambre

Un an après la visite de Mme Doris 
Leuthard, Conseillère Fédérale 
Suisse, Cheffe du Département 
Fédéral de l’Environnement, des 
Transports, de l’Energie et de la 
Communication, la CCSM remet au 
cœur du débat la transition éner-
gétique autour des technologies 
propres. En présence du Dr. Walter 
Steinmann, Directeur de l’Office Fé-
déral de l’Energie en Suisse, d’une 
importante délégation suisse com-
posée d’une vingtaine de sociétés 
et de nombreuses entreprises 
marocaines, la conférence a dressé 
un état des lieux de cette transition 
dans les deux pays. « Renforcer 
l’efficacité énergétique, augmenter 
la part des énergies renouvelables 
sont, entre autres, les éléments 
phare de la stratégie énergétique 
2050 qui permettra, de réduire de 
54% notre consommation en élec-
tricité par habitant », explique le Dr. 
Steinmann. Au Maroc, même son 
de cloche avec une mise en valeur 
des technologies propres grâce à 
l’efficacité énergétique. Selon Mme 

La Chambre de Commerce Suisse au Maroc ( CCSM ), en collaboration avec l’Agence Nationale pour le Développement des Energies 
Renouvelables et de l’Efficacité Energétique, a accueilli, le 5 novembre à l’Hôtel Sofitel Tour Blanche de Casablanca, une importante délégation 
d’entreprises suisses et marocaines autour de la thématique : « CLEANTECH : transition énergétique et technologies propres ». Cette rencontre 
s’inscrit dans le cadre de la visite officielle au Maroc du Dr. Walter Steinmann, Directeur de l’Office Fédéral de l’Energie en Suisse.

Sonia Mezzour, Secrétaire Générale 
de l’ADEREE, la stratégie d’effica-
cité énergétique du  Royaume se 
base sur sept axes majeurs dont 
la compétitivité, la structuration du 
secteur... La conférence a aussi été 
ponctuée par les interventions de                                                       
M. Mohammed Bernannou, 
Membre du Directoire de Masen 

et Directeur Général du Cluster 
Solaire, de M. Zouheir Malki, 
Responsable Développement de la 
Société d’Investissements Ener-
gétiques (SIE) et de Mme Meriem 
Elmandjra, Experte Marketing de 
MorSEFF (Moroccan Sustainable 
Energy Financing Facility). Ils ont 
tour à tour évoqué le rôle des diffé-
rents organismes représentés dans 
la démarche énergétique déployée 
par le Maroc. Puis, deux entreprises 
suisses œuvrant dans les Clean-
tech ont partagé leurs expériences 

Une rencontre riche en 
opportunités pour les entreprises 
suisses et marocaines. 

Conférence B2B Maroc  - Suisse
« Cleantech : Transition énergétique et technologies propres »

 Dr. Walter Steinmann
 Directeur de l’Office
 Fédéral de l’Energie
en Suisse

« Cette rencontre 
est une grande      
opportunité pour les 
entreprises suisses 
et marocaines. Pour 
nous, il est important 

de savoir comment s’opère ce 
changement au Maroc pour que 
nous puissions l’accompagner 
avec les technologies que nous 
avons élaborées pour la transition 
énergétique en Suisse. »

avec l’assistance. Il s’agit du groupe 
Alpiq, fournisseur d’électricité et 
prestataire de services énergétiques 
et d’EREP SA, bureau d’études spé-
cialisé en méthanisation. Un cocktail 
déjeunatoire, offert par l’Ambassade 
de Suisse au Maroc, a clôturé cette 
matinée de partage et a permis aux 
entreprises suisses et marocaines 
du secteur d’échanger en vue de 
futurs partenariats.

Témoignage:

 

Du 3 au 5 novembre dernier, une importante délégation d’entreprises suisses menée par le Dr. Walter Steinmann, Directeur de l’Office 
Fédéral de l’Energie en Suisse, s’est rendue au Maroc pour discuter des enjeux de la transition énergétique et des technologies propres 
(CLEANTECH) avec les acteurs nationaux du secteur. L’occasion de recueillir les témoignages de quelques participants.

Visite de la délégation suisse au Maroc

Martin Aeschbacher, 
Chargé d’affaires a.i. de Suisse au Royaume du Maroc 

La première journée de visite de la délégation suisse nous a 
permis de rencontrer les autorités et cette matinée de réflexion 
vient compléter les moments d’échange entre entreprises 
suisses et marocaines. Nous avons ainsi été dans le concret 
et nous sommes allés du général au spécifique en ce 
qui concerne la transition énergétique.

Je suis très satisfait de cette rencontre parce que nous avons pu montrer 
à nos partenaires suisses les potentialités qu’offre le Maroc, principalement 

dans le secteur de l’énergie. Nous avons aussi apprécié l’intérêt des entreprises 
suisses pour le Maroc et leur valeur ajoutée notamment dans la technicité 
et la technologie. Ce sont deux choses qui m’ont impressionné et je 
pense que nous devons tous nous y mettre pour concrétiser ce 
partenariat.

Zouheir Malki,  
Responsable Développement de la Société d’Investissements 

Energétiques (SIE) – Maroc   

Mohammed Bernannou, 
Membre du Directoire de Masen / Directeur Général du Cluster Solaire – Maroc  

J’ai été agréablement surpris car habituellement, nous nous tournons 
vers les entreprises espagnoles et françaises ; nous n’avions pas 

encore regardé du côté de la Suisse. Grâce aux différentes 
rencontres, nous avons découvert des entreprises à la 
pointe de la technologie verte et cette initiative permettra 
de développer des partenariats pour des projets 
en Afrique.

Félicien Mazille,  
NVTerra SA – Suisse  

Nous avons eu une 
description très claire 
du paysage énergétique 
marocain ainsi que 
des différentes 
possibilités 
concernant les 
subventions et 
investissements. 
Cette visite au Maroc a pour 
objectif de rencontrer de potentiels 
partenaires marocains ainsi que les 
entreprises suisses actives dans 
le Royaume. Pour notre part, elle 
est d’autant plus intéressante car 
nous travaillons actuellement sur 
un projet de financement d’une 
centrale de pompage solaire goutte 
à goutte pour l’agriculture de 
subsistance et les cultures 
d’exportation.

Cette rencontre est extrêmement riche pour nous car elle 
nous a permis de mieux comprendre l’environnement marocain. Les 
interventions démontrent l’adéquation entre les technologies suisses et 
le besoin, mentionné par le Royaume, de projets spécifiques 
comme le biogaz. Il y a beaucoup de choses à faire ensemble, 
on attend avec impatience le retour en Suisse.

Eric Plan, 
Secrétaire Général CleantechAlps – Suisse 

Yves Membrez, 
Directeur EREP SA – Suisse 

C’est une très belle 
initiative car elle 
permet d’établir 
le contact avec 
de potentiels 
partenaires au 
Maroc pour 
développer des 
projets liés à 
mon domaine d’activité qui est 
celui de la valorisation de la 
biomasse et du biogaz en 
particulier…
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•Vie de la chambre

Pour faire face à la lourdeur 
administrative à laquelle sont 
confrontées les entreprises 
marocaines et faciliter les 
démarches fiscales des opérateurs 
économiques, l’Administration des 
Douanes et Impôts Indirects et 
la Direction Générale des Impôts 
ont publié en septembre dernier la 
circulaire n°5542/314. Elle institue 
la catégorisation commune de 

En association avec Mercer, 
le cabinet DIORH a effectué, 
en 2015, son enquête sur la 
rémunération grâce à un panel de 
113 entreprises, 29 000 titulaires 
et 765 collaborateurs. Cette étude 
permet d’élaborer une grille du 
marché marocain comportant 
les pratiques de rémunération 
des entreprises et les niveaux 
de salaire par poste. L’enquête 
souligne aussi les tendances de 

Le 22 octobre 2015 à Casablanca, la Chambre de Commerce Suisse au Maroc a organisé un atelier de formation au profit de ses membres 
sur le statut de catégorisation commune de l’Administration des Douanes et Impôts Indirects et la Direction Générale des Impôts. Une 
rencontre riche en enseignements qui a permis de décrypter les différentes étapes de cette nouvelle procédure.

Le 9 décembre dernier, le cabinet DIORH a présenté les résultats de la 19è édition de l’enquête de rémunération, lors d’un atelier organisé 
à Casablanca par la Chambre de Commerce Suisse au Maroc, au profit de ses membres.

l’octroi du Statut de l’Opérateur 
Economique Agréé, délivré par 
l’ADII et celui de Contribuable 
Catégorisé par la DGI. Le 22 
octobre dernier, la Chambre de 
Commerce Suisse au Maroc a, 
dans ce cadre, accueilli dans ses 
locaux un atelier de formation sur 
cette thématique afin de permettre 
à ses membres de mieux saisir 
les implications et les avantages 
de cette fusion. Cet atelier a été 
animé par Rachid Bidiagh, expert-
comptable, associé-gérant du 
Cabinet Masnaoui & Associates. 
Les participants ont ainsi bénéficié 
d’une analyse poussée des 
différentes phases du processus 

l’année. Ainsi, il en ressort que la 
rémunération octroyée aux cadres 
et spécialistes, par exemple, 
est supérieure à la médiane 
du marché pour le secteur 
des énergies renouvelables, 
contrairement à une rétribution 
stagnante pour la grande 
consommation et une nette baisse 
pour l’automobile. Entre autres 
constats, il apparait également que 
le salaire de base d’un Directeur 

Atelier de formation de la CCSM :  
Statut de catégorisation commune ADII / DGI 

Atelier de restitution de l’Enquête 
de rémunération menée par le cabinet DIORH

de catégorisation, des critères 
d’éligibilité jusqu’à l’évaluation finale 
de la commission mixte. Rachid 
Bidiagh a également passé en 
revue les avantages accordés par 
les deux administrations. Il s’agit, 
entre autres, du remboursement de 
la TVA jusqu’à 80% sans contrôle 
préalable ou de l’intégration du 
critère de contribuable catégorisé 
dans la matrice d’analyse risque 
qui sert à la programmation du 
contrôle fiscal. La CCSM a profité 
de l’occasion pour rappeler à ses 
membres qu’elle se met à leur 
disposition pour négocier plus 
d’avantages auprès des différentes 
administrations.

de production a connu, entre 
2011 et 2015, une croissance de 
12% contre 4% pour un Directeur 
de Ressources Humaines.

«L’emploi ne se décrète pas, c’est 
un travail de longue haleine». C’est 
le message du Ministre de l’Emploi 
et des Affaires Sociales, Abdeslam 
Seddiki, lors de la conférence 
débat organisée par la CCSM, le 
13 novembre à l’hôtel Mövenpick 
de Casablanca. Avec un taux 
de chômage qui dépasse les 
10% et une réforme du Code du 
travail qui inquiète tout autant les 
employés que les employeurs, le 
Ministre a rassuré une assistance 
composée principalement de chefs 
d’entreprises. « Nous plaidons pour 
une participation plus importante 
de l’entreprise dans la création de 
l’emploi. », explique le Ministre. Et 
pour cause, 90% de la population 
active travaillent dans le secteur 
privé. Le rôle du secteur public 
est devenu marginal, avec 8% de 
l’emploi global. La réforme de la 
législation du travail constitue un 
casse-tête pour les services du 
département de l’Emploi. Difficile 
de mettre tout le monde d’accord 
concernant les questions du 
licenciement et du droit de grève. 
« La dernière réforme de 2003 a 
nécessité près d’une décennie 

Invité de la Chambre de Commerce 
Suisse au Maroc (CCSM) le 13 novembre 
à Casablanca, le Ministre de l’Emploi 
et des Affaires Sociales, Abdeslam 
Seddiki, s’est voulu rassurant 
concernant la réforme du Code du 
travail. La nouvelle mouture devrait 
jouer les équilibristes en garantissant 
une meilleure marge de manœuvre 
pour les entreprises sans pour autant 
compromettre la sécurité 
des employés. 

de concertations pour aboutir », 
précise Abdeslam Seddiki. C’est 
aujourd’hui une nouvelle page qui 
se tourne pour la législation sur 
l’emploi au Maroc. Une évaluation 
menée en 2014 par les différents 
départements concernés a permis 
de dégager plusieurs difficultés 
de mise en œuvre, surtout pour 
les entreprises. « Trop rigide, le 
Code du travail n’est aujourd’hui 
respecté que par une minorité », 
lance le Ministre. C’est pourquoi, 
le département de l’Emploi promet 
un assouplissement des conditions 
d’embauche et de licenciement. 
Le Ministre précise toutefois que 
cela ne devra pas se faire au 
détriment des droits des travailleurs. 

Réforme du Code du travail : 
le Ministre Abdeslam Seddiki rassure les entreprises 

« Nous avons mis en place 
l’indemnité pour perte d’emploi, 
et nous comptons aussi renforcer 
les procédures d’intermédiation, 
tant pour l’ANAPEC que pour les 
privés .» A ce titre, la couverture 
nationale de l’ANAPEC devrait être 
améliorée à l’avenir. En 2016, 78 
agences seront opérationnelles 

et une dizaine animeront les 
espaces universitaires. Le Ministère 
s’applique aussi à la mise en place 
d’un dialogue tripartite équilibré 
entre l’Etat, le patronat et les 
syndicats. 

Point de vue 
Abdeslam Seddiki : « La stabilité sociale, une priorité » 

« Nous ambitionnons de réduire le taux de chômage annuel, de 9,6% en 
2014 à 3,5% en 2025. Une première baisse devrait être constatée dès 
2017. Nous sommes conscients que nous devons trouver une équation 
parfaite aboutissant à l’équilibre entre les intérêts des entreprises et ceux 

des travailleurs pour assurer la stabilité sociale. Grâce à cette stabilité, érigée en priorité, 
nous pourrons continuer à attirer les investissements directs étrangers. L’adoption d’une 
loi organique sur le droit de grève est primordiale et nous sommes décidés à adopter ce 
texte le plus tôt possible. Nous préparons aussi une loi sur les syndicats professionnels 
qui devrait bientôt voir le jour. »

Une nouvelle page se tourne 
pour la législation sur l’emploi 
au Maroc. 
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•Nos entreprises

Leader mondial dans le domaine du « travel retail », Dufry a installé sa première boutique au Maroc en 2004, à 
l’aéroport international de Marrakech. Présente dans plus de 63 pays et détenant plus de 24% de parts de marché 

dans le secteur du « travel retail », la société suisse emploie au Maroc plus de 250 collaborateurs dans 21 boutiques réparties sur 11 
aéroports. Avec plus de 1 500 fournisseurs, elle propose à ses clients une large gamme de produits de grande qualité représentant des 
marques de prestige. Son offre de services permet ainsi de vivre une expérience shopping unique en aéroport. 

Questions à Daniel Rigoni, Directeur Général Dufry Maroc

Qu’est-ce qui, selon vous, distingue l’offre des boutiques Dufry au Maroc ?
En plus de l’offre regroupant les grandes marques classiques, les boutiques Dufry offrent aux clients du Maroc la possibilité 
d’acquérir des produits exclusifs avec notamment la boutique Victoria’s Secret de l’aéroport de Casablanca.

Des nouveautés sont-elles prévues pour l’année 2016 ?
A l’image du Groupe qui est en quête perpétuelle d’améliorations, Dufry Maroc envisage le réaménagement de ses boutiques principales. 
Ce projet permettra, à terme, d’offrir à nos clients un environnement plus moderne, luxueux et à la pointe des dernières tendances. •

Dufry Maroc, l’expérience shopping en aéroport

Le 20 octobre dernier, le Groupe Schindler a annoncé dans un 
communiqué avoir décroché une importante commande de                 
30 escaliers mécaniques destinés à la liaison ferroviaire CEVA – 
Cornavin, Eaux-Vives, Annemasse – entre la Suisse et la France. 
Leader dans la fabrication d’ascenseurs et d’escaliers mécaniques, 

le Groupe Schindler fournira des escaliers roulants de type 9300AE, ajustables à 
pratiquement toutes les conceptions architecturales. Le montage de ces escaliers 
débutera dès le printemps prochain et durera  jusqu’à fin 2017. La mise en service 
de la liaison CEVA, dont le tronçon mesure 16 kilomètres, est prévue pour fin 2019 et 
permettra de renforcer le réseau ferroviaire entre les deux pays. •

Schindler fournit les escaliers roulants 
de la liaison CEVA

Pour renforcer la qualité de service réservée à ses clients sur 
le continent africain, le leader du café en capsule, Nespresso, 
vient d’ouvrir à Casablanca son Centre de relation clientèle. 
C’est le Groupe DABA, distributeur exclusif de Nespresso 
en Afrique du Nord et de l’Ouest, qui a annoncé en octobre 

dernier l’installation de cette nouvelle structure au sein de Casanearshore, avec pour 
objectif de répondre aux différentes requêtes des clients Nespresso du continent. 
Composé de dix collaborateurs dont deux superviseurs et un directeur, ce Centre de 
relation client permettra ainsi de faire découvrir l’univers des services Nespresso et 
d’offrir une expérience-client exclusive. •

Nespresso lance son centre de relation 
clientèle à Casablanca  

Une croissance des ventes de 5,5% à taux de change constant et une hausse de 9% du bénéfice net, telles 
sont les performances de Sika, au terme du troisième trimestre de l’année 2015, selon un communiqué du 
Groupe publié le 29 octobre dernier. En effet, le spécialiste du développement et de la fabrication de systèmes 

et produits pour le collage, l’étanchéité, l’insonorisation, le renforcement et la protection dans les secteurs de la construction et de l’industrie a 
enregistré des résultats records avec une augmentation des ventes de 4 095 milliards de francs suisses et un bénéfice de 338,2 millions de 
francs suisses. Cette croissance a été possible grâce à une belle performance sur les marchés de l’Europe de l’Est, de l’Afrique et du Moyen-
Orient. Pour maintenir cette cadence, Sika renforce son positionnement avec 8 nouvelles usines, 3 nouvelles filiales et 5 acquisitions.•

Sika enregistre une hausse de 9% de son bénéfice net

Leader mondial du contrôle 
et de la certification, SGS 
a publié, en octobre 

dernier, ses résultats du premier semestre 
qui affichent un recul du chiffre d’affaires 
de 1,9%. Cette baisse s’explique par la 
réduction du prix des matières premières 
et des effets de change. Pour faire face 
à cette conjoncture, SGS envisage, pour 
2016, une croissance de 2,5 à 3,5% 
afin de stabiliser sa marge opérationnelle 
par rapport à l’année 2015. Le groupe 
genevois compte également soutenir sa 
croissance avec de nouvelles acquisitions. 
En 2015, SGS a ainsi acquis la société 
française LE BRIGAND NDT, fournisseur de 
services dans le domaine du contrôle non 
destructif de matériau composite et pièces 
métalliques pour l’industrie aéronautique, 
de même que le sud-africain Matrolab, 
spécialisé dans l’examen des matériaux de 
construction et d’ingénierie. •

Des acquisitions 
pour soutenir la 
croissance de SGS

 

 
Leader Mondial de la Certification  

Votre Partenaire pour la transition vers les versions 2015 
des normes ISO9001 et ISO14001 

Appliquées dans un plus d’un million d’entreprises à travers le monde, les normes ISO 9001 et ISO 14001 
évoluent significativement avec la publication des versions 2015. Les nouvelles versions 2015 encouragent le 
dialogue avec les parties intéressées et l’intégration d’un management avec une approche basée sur le risque. 

SGS le leader mondial de la certification, assiste ses clients dans cette phase de transition vers les versions 
2015 des normes ISO 9001 et ISO 14001 en vous permettant de : 

Vous INFORMER  
SGS organise des workshops et des web-conférences pour faire le point sur l’actualité des révisions et les 
évolutions attendues.  
 

Vous FORMER  
‘’SGS Academy’’ dispense des stages de formation pour vous aider à comprendre les nouvelles exigences des 
normes version 2015 et à adopter une réflexion basée sur les risques.  
 

 
 
 
 
 

Vous PREPARER  
SGS vous assiste à la préparation de vos systèmes de management de la qualité et/ou de l’environnement pour 
intégrer les nouvelles exigences  des nouvelles versions ISO9001V20015 et ISO14001V2015, afin de vérifier 
votre conformité et préparer votre certification. 

 Gap Analysis ISO 9001 et/ou ISO 14001 version 2015 pendant le cycle de certification 
 Audit à blanc, partiel ou complet 
 Audit de transition 
 Audit de certification ISO 9001 V2015. 

 
Pour bénéficier de nos différents prestations de service, prière de nous contacter au : 
Tél : + 212 522 307 491 / Fax : + 212 522 316 990 / E-mail : Sgs.maroc@sgs.com  

 Formation de transition de 2 jours sur les changements des versions 
ISO9001V2015/ ISO14001V2015. 

 Formation de conversion agréée par l'IRCA pour auditeurs certifiés par 
l’IRCA ISO9001V2008. 

 Les premières sessions de formation qualifiantes Responsables d’audit 
accréditées IRCA ISO9001 Version 2015 & IRCA ISO 14001 Version 2015. 

 

                    



Chambre de Commerce Suisse au Maroc
10 11 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc

•La vie éco’

Chaque année, le Doing Business mesure la facilité à faire des affaires 
dans 189 économies du monde sur la base de 11 critères dont, la création 
d’entreprise, l’octroi de permis de construire, le paiement des taxes et impôts. 
Publié le 27 octobre dernier par la Banque mondiale, le classement Doing 
Business 2016 place le Maroc au 75e rang. Le Royaume a ainsi gagné cinq 
places par rapport à l’année précédente. Une progression bien méritée suite 
aux réformes mises en œuvre pour améliorer l’environnement des affaires. Il 
s’agit notamment d’une simplification de la procédure de création d’entreprise 
mais aussi de la mise en place de liens de communication électronique entre 

les administrations fiscales. Le Maroc occupe la sixième place du classement sur le continent africain et la deuxième en 
Afrique du nord, juste derrière la Tunisie qui se situe à la 74e place. •

Doing Business 2016 : le Maroc progresse de cinq places

Le 27 octobre dernier, la Chambre des représentants 
a adopté en session plénière le projet de loi organique 
n° 58-15 modifiant et complétant la loi n°13-09 
relative aux énergies renouvelables. Cet amendement 
intervient à point nommé, avant la mise en service 
de la première phase de la centrale solaire Noor, 
pour pallier les manquements de la réglementation 

en vigueur. Selon le Ministre marocain de l’Energie, des Mines, de l’Eau et de 
l’Environnement, Abdelkader Amara, ce projet de loi organique permettra notamment, 
de faire passer la capacité minimale des projets de productions d’énergie électrique de 
12 à 30 mégawatts, et ce à partir de sources hydrauliques. Les réformes concernent 
également l’ouverture du marché de l’énergie électrique de faible tension produite à 
partir de sources renouvelables, la préservation des ressources énergétiques ainsi que 
la formation du capital humain dans le domaine des énergies renouvelables. •

Energies renouvelables : 
le Royaume renforce la loi en vigueur

Les produits « made in Switzerland » jouissent d’une excellente 
réputation tant nationale qu’internationale car ils sont synonymes 
d’expertise et de haute qualité. Pour préserver ce positionnement et éviter toute 
utilisation abusive, le Conseil fédéral a annoncé, le 2 septembre dernier, l’entrée 
en vigueur de la législation Swissness dès le 1er janvier 2017. Ce projet de loi 
définira les critères qui renforceront l’attribution de la croix suisse et du label 
« Swiss Made ». Ainsi, le produit devra être au minimum à 60% d’origine suisse : 
fabrication, montage, développement et certification, inclus. Pour les denrées 
alimentaires, le taux de matières premières d’origine suisse devra être de 80%. 
Une décision très appréciée par les professionnels de l’industrie horlogère, qui 
depuis plusieurs années, s’efforcent de rendre exclusif l’estampillage du label 
suisse. En effet, pour les fabricants de montres, la condition d’attribution actuelle 
prévoit que seulement 50% de la valeur du mouvement (ensemble des pièces qui 
permettent de faire fonctionner une montre) soient fabriqués en Suisse. •

Projet Swissness : pour un 
renforcement du label « Swiss made »

D’après les estimations à fin septembre, la 
Confédération suisse devrait enregistrer un 
excédent d’un milliard de francs suisses 
au lieu des 400 millions de recettes pré-
vues au budget ordinaire de 2015. 
Un excédent qui s’explique à la fois par 
un net recul des recettes, s’élevant à 
65,9 milliards, mais aussi des dépenses 
ordinaires qui devraient, quant à elles, se 
stabiliser à 64,9 milliards.
Les diminutions par rapport au budget 
touchent essentiellement les recettes sur 
la TVA avec -1,2 milliard, l’impôt fédéral 
direct avec -800 millions et l’impôt sur 
les huiles minérales avec -300 millions. 
Elles résultent d’une estimation élevée du 
budget en 2014 qui sert de base à celui 
de 2015 mais aussi de l’appréciation du 
franc qui freine l’évolution des impôts 
à la consommation. Des diminutions 
compensées par une augmentation des 
recettes non fiscales de 600 millions et de 
l’impôt anticipé de 200 millions. Quant à 
la baisse des dépenses, elle est de l’ordre 
de 2,2 milliards et se justifie notamment 
par une baisse des contributions accor-
dées par la Suisse aux programmes de 
recherche de l’Union européenne et les 
crédits non utilisés. •

La Confédération 
suisse affiche un 
résultat nettement 
meilleur

Sika Maroc S.A.
Z.I. Ouled Saleh, BP 191-27182 
Bouskoura - Casablanca - Maroc
Tél.: +212(0)522 33 41 54
Fax : +212(0)522 59 07 99
info@ma.sika.com
http://mar.sika.com

POUR PLUS D’INFORMATIONS:

QUI SOMMES-NOUS
Sika Maroc SA, est une filiale de Sika AG dont le siège est situé à Barr, en Suisse. 
Sika est une entreprise internationale qui fournit des produits chimiques de 
spécialité à destination de la construction et de l’industrie, telles que les éoliennes, 
les façades, l’industrie automobile et l’assemblage de bus, camions et véhicules 
ferroviaires. Sika est leader dans le développement de solutions pour le collage, 
le jointoiement, l’étanchéité, l’insonorisation et le renforcement structurel. 
La gamme de produits Sika comprend des adjuvants pour béton à hautes 
performances, des mortiers spéciaux, des colles, des mastics de jointoiement, 
des matériaux d’insonorisation et de renforcement structurel ainsi que des 
systèmes pour revêtements de sols, toitures et l’étanchéité. 

EXPERT MONDIAL, PARTENAIRE LOCAL
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•Portrait

Né au Liban en 1978, Rabih Al Halabi 
a étudié à l’école missionnaire française 
« Collège des Frères La Salle » de Kferyachit 
jusqu’à l’obtention de son baccalauréat 
en 1996. Passionné depuis son jeune 
âge par l’univers des machines, il décide 
de poursuivre ses études en Allemagne 
à l’Ecole Polytechnique de l’Université de 
Constance où il décroche, en 2003, son 
diplôme en ingénierie mécanique. Avant 
cela, sa formation le conduit à effectuer 
son premier stage au sein du géant 
allemand Bosch en 1999, avant d’intégrer 
le Groupe suisse Bühler en février 2001, 
un des géants du secteur agroalimentaire. 
C’est dans cette entreprise que Rabih           
Al Halabi va faire ses premières armes …  

« Mon histoire avec Bühler… »

« Le jour de la soutenance de mon projet 
de fin d’études, après avoir présenté 
mon travail en présence du directeur du 
département de ventes, M. Martin Schlauri, 
et alors que je m’attendais à des questions 
sur mon projet, j’ai eu la surprise de me 
voir proposer par lui la possibilité d’intégrer 
Bühler », se remémore M. Al Halabi. 
Ainsi, après plusieurs passages dans 
divers départements, notamment, R&D, 
Ingénierie et Marketing, Rabih Al Halabi est 
engagé en février 2005 en qualité de Sales 
Manager au département des Ventes de 
Bühler Suisse. Il est ensuite nommé Key 
Account Manager à Singapour en 2006 

À 37 ans, Rabih Al Halabi dirige la succursale nord et ouest africaine de Bühler, l’un des plus grands groupes suisses dans l’industrie 
agroalimentaire. Parcours d’un homme pour qui le respect de l’autre est le moteur de son quotidien.

Rabih Al Halabi, Directeur Général Bühler - Afrique du Nord et de l’Ouest 

« Pour moi, l’émotion souligne l’humain ! »

avant d’occuper en 2010 le poste de 
Responsable des ventes en Afrique de 
l’Ouest. « En Afrique, la chaleur humaine 
m’a marqué. J’y ai vécu l’une de mes plus 
belles réussites professionnelles avec la 
vente et la mise en route d’une installation 
pour la société Minor S.A, spécialisée dans 
la production de farine de blé au Burkina-
Faso… », souligne M. Al Halabi. 

Puis, le destin l’a mené une nouvelle fois 
à son pays natal pour une mission assez 
courte, celle de l’ouverture du premier 
bureau de Bühler au Liban. En 2013,          
M. Al Halabi est nommé Directeur Général 
de Bühler pour le Maroc et la Mauritanie. 
Aujourd’hui, son leadership et ses qualités 
humaines l’ont conduit à la tête de toute la 
région Afrique du Nord et de l’Ouest.

Un passe-temps favori, la cuisine…

Quand Rabih Al Halabi sort de son univers 
professionnel, c’est dans sa cuisine qu’il 
se plaît à réinventer le monde. « Quand je 
cuisine, j’oublie tout. Cela m’aide à évacuer 
mon stress et c’est aussi un moment 
privilégié pour inventer et improviser au 
gré des saveurs du monde. J’apprécie 
particulièrement les plats libanais et 
asiatiques que je revisite à ma façon. », 
confie-t-il. Marié depuis un an et demi, 
il attend l’arrivée de son premier enfant, 
une fille, à qui il compte transmettre ses 
passions. « Pour moi, l’émotion souligne 
l’humain. Et dans le monde des affaires, 
il est indispensable de savoir lire les 

émotions des gens et de savoir écouter. 
C’est important. » Ce qui caractérise 
Rabih Al Halabi, c’est aussi l’importance 
qu’il accorde au respect d’autrui, « se faire 
respecter ne passe pas par la fermeté mais 
plutôt par la justice et le professionnalisme. 
C’est cet esprit que je cultive au sein de 
Bühler et qui me vaut aujourd’hui de vifs 
témoignages de reconnaissance de la part 
de mes collaborateurs de différents pays et 
de diverses cultures que j’ai eu la chance 
de côtoyer chez Bühler. » Rabih Al Halabi 
est aussi un supporter inconditionnel du FC 
Barcelone et un passionné de lecture. « La 
lecture est très vite devenue une passion 
dont je ne me lasse pas. Je souhaite, dans 
mes projets futurs, offrir aux jeunes de mon 
pays et de notre continent, l’opportunité 
de s’y intéresser davantage. C’est une 
richesse inestimable face à la violence du 
monde d’aujourd’hui. », conclut-il.  •

• Portrait chinois

Si vous étiez...

• Une couleur, laquelle seriez-vous ?  
Le jaune car il évoque le niveau intellectuel 
et le bleu qui représente pour moi la 
confiance et la sérénité.
• Un pays, lequel seriez-vous ?  
Le Liban, mon pays natal qui m’a 
offert la chance d’être Phénicien et de 
m’apparenter au phénix, l’oiseau mythique 
qui cherche à atteindre le soleil…
• Une personnalité ?   
Mon père qui m’a inculqué l’abnégation 
dans le travail et le respect de l’autre.
• Un animal... ?  
Le guépard, le totem de mon expérience 
de scout. 
• Un plat... ?  
Le couscous, pour son côté traditionnel 
fédérateur et pour toute la patience que 
cela requiert pour le préparer.
• Un livre... ?  
The pillars of the Earth de Ken Follet.
• Un film... ?  
Godfather de Francis Ford Coppola.
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•Enjeux

d’une hausse de 200 Dh le m³ qui 
représente plus que la marge nette 
du gérant  », précise-t-il. 

Une nouvelle donne 

Pour les pétroliers, les quelques 
centimes de hausse ou de 
baisse sont à répercuter sur les                         
7 milliards de litres commercialisés. 
L’impact risque donc surtout 
d’être ressenti par les opérateurs 
économiques, notamment ceux 
du secteur des transports. « Les 
industriels et les entreprises sont 
des consommateurs au même 
titre que les automobilistes. Cette 
question de marge est importante, 
c’est pourquoi les grands opérateurs 
négocient en tenant compte des 
volumes de leurs achats », explique 
Mohamed Fettah, Président de 
la Fédération de l’Energie au sein 
de la Confédération Générale des 
Entreprises du Maroc (CGEM). 
Les vraies marges de bénéfices se 
font donc au niveau des volumes 
les plus importants. Chaque 
distributeur tentera donc de se 
distinguer par les services proposés 
et par la qualité des prestations.                                       
« Il faut savoir que la part du 
commerce du carburant, des 
lubrifiants et autres produits... 

Le marché de la distribution des produits pétroliers est désormais libéralisé. Une transition de près d’une année a 
été nécessaire avant l’application, le 1er décembre dernier, de la libre concurrence entre les pétroliers du Royaume. 
Un cap a été franchi mais certaines craintes demeurent toutefois bien présentes en raison, notamment, 
des incertitudes qui planent autour de la Samir et de l’absence d’un régulateur du secteur. 
Zoom sur les opportunités et les risques de ce changement majeur pour les acteurs du secteur. 

Marché des hydrocarbures :  
Opportunités et risques 
d’une libéralisation  

La libéralisation du marché 
de la distribution des produits 
pétroliers est effective depuis le 
1er décembre dernier. Après une 
période de transition de 11 mois, 
c’est désormais le principe de 
la libre concurrence qui régit ce 
secteur névralgique de l’activité 
économique. Le suspens était à 
son comble durant les derniers 
jours de l’échéancier quant aux 
prix qui seraient pratiqués par les 
opérateurs. Finalement, les craintes 
de voir les distributeurs s’accorder 

des marges exorbitantes se sont 
estompées dès les premiers jours. 
Tout au plus, l’écart des tarifs à 
la pompe ne dépassait pas les 
20 centimes. Si cette hausse 
peut paraître de prime à bord 
insignifiante pour le consommateur 
lambda, elle peut avoir un impact 
important sur l’activité des pétroliers 
et sur celle des professionnels. 
A en croire Adil Zaidi, Président 
du Groupement des Pétroliers 
du Maroc (GPM), «  cet écart est 
déjà énorme. Nous parlons là 

 • La libéralisation du marché 
des hydrocarbures est une 
première dans l’histoire 
de l’économie marocaine, 
votre activité en a-t-elle
 été affectée ?  

Il faut tout d’abord noter 
que nos installations ne 
fonctionnent pas avec des 
combustibles concernés par 
la libéralisation des prix des 
carburants. Nous fonctionnons 
au « Petcoke » que nous 
importons directement de 
l’étranger. Des impacts sont 

toutefois à relever en ce qui concerne notre flotte de véhicules pour laquelle nous payons le prix à la pompe. Force 
est de constater qu’à ce niveau, l’impact est, pour le moment, peu important. Même constat pour le carburant FOD 
(Fioul Oil Domestique) utilisé lors des redémarrages de fours pour lequel notre consommation demeure très limitée.

• Comment avez-vous préparé cette libéralisation durant les onze mois de transition ?   

Holcim travaille avec ses transporteurs afin d’intégrer l’impact de cette libéralisation dans les contrats qui nous lient. 
Nous suivons de près l’évolution de cet indice qui se trouve à un niveau bas pour le moment, vu les niveaux du prix 
du baril. 
 
• Quels impacts sur les activités Transport et Valorisation des déchets ?    

La libéralisation des prix des hydrocarbures impacte principalement Holcim à travers le prix du transport. Le 
transport de nos produits (ciment, béton, granulats, etc.) mais également le transport de toutes les matières 
premières acheminées jusqu’à nos usines. La libéralisation du marché de ces produits va rendre leur prix 
directement dépendant des prix du marché, avec une variabilité quotidienne. Il est à noter que Holcim est préparé 
à cette situation, de par son expérience dans beaucoup d’autres pays, notamment en Europe. Pour ce qui est de 
la valorisation des déchets, la libéralisation n’aura quasiment pas d’impact sur notre activité, étant donné qu’il s’agit 
plutôt d’une substitution du coke de pétrole.

• L’impact sur le transport implique-t-il un risque de volatilité du marché ?     

Dans le domaine du transport, le gasoil représente environ 30% des coûts des transporteurs. Il s’agit de loin de 
l’élément le plus pesant. Il est donc évident qu’il y aura un impact important sur les prix de transport que nous 
négocions avec nos transporteurs, tant à la hausse qu’à la baisse. La libéralisation des prix va rendre le marché 
plus volatile, même si depuis presque un an, avec le système d’indexation bihebdomadaire, le marché s’était déjà 
habitué à une variation régulière des prix du gasoil.

• Entretien avec Rachid Seffar, Directeur Général de Holcim Maroc 
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•Enjeux

 • Quels sont les risques et les opportunités de la libéralisation du 
marché des hydrocarbures pour une entreprise comme SGS ?  
Présent au Maroc depuis plus de 60 ans, au service 
d’opérateurs publics et privés, le Groupe SGS a notamment 
travaillé avec des entreprises du secteur des hydrocarbures 
à différents niveaux de la chaîne de valeur. Dans un marché 
plus concurrentiel, SGS ne peut qu’enrichir son offre avec 
son expertise et apporter aux entreprises des solutions pour 
maintenir la qualité tout au long du processus de distribution. 
Ainsi, nous aidons nos clients à se conformer aux exigences 
réglementaires et à prendre en compte la sécurité et l’impact sur 
l’environnement.

• Le renforcement du contrôle de la qualité est l’une des exigences de la nouvelle loi sur la libéralisation. 
Quelle est votre position à ce sujet ? 

SGS au Maroc a élargi son offre de contrôle qualité en 2012 en investissant dans un laboratoire d’analyse 
situé dans le port de Tanger Med. Cette infrastructure est spécialisée dans l’analyse des combustibles pour 
la marine, conformément aux spécifications internationales des distillats et fuels résiduels, mais aussi des 
carburants selon les normes nationales. Dans ce segment, nos solutions pour les sociétés de distribution 
incluent des tests de conformité des produits par échantillonnage aléatoire ainsi que des programmes d’intégrité 
des carburants permettant de lutter contre la fraude sur les combustibles. Nous proposons également des 
services d’additivation en assistant les distributeurs dans leur offre de carburants Premium. Notre offre comprend 
aussi la détection des fuites dans les réservoirs (dépôt de stockage, stations-services) et des contaminations 
microbiologiques dans les carburants, sans oublier les contrôles de pertes et les audits.  
 
• L’introduction d’une concurrence libre entre les opérateurs profitera-t-elle in fine aux consommateurs (entreprises 
et particuliers) ? Doit-on s’attendre à une amélioration de la qualité des produits et des services ?

La concurrence ne nuit pas si elle est bien encadrée par des règles qui s’imposent à tous. Elle profite toujours 
aux consommateurs si elle est saine. La qualité des carburants a fait l’objet du projet de loi 67-15 accompagnant 
le parachèvement du processus de libéralisation des hydrocarbures. Cette loi vise, entre autres, à renforcer 
le contrôle qualité. Quant aux services, il est certain que dans un marché de plus en plus concurrentiel, la 
maîtrise des processus ainsi que les services annexes et leur qualité seront des facteurs déterminants dans la 
différenciation entre les divers réseaux de distribution.

• Selon vous, cette libéralisation imposera-t-elle de grands changements dans la structure du marché ?

Le parachèvement du processus de libéralisation des hydrocarbures ne devrait pas mener à de grands 
changements dans la structure du marché de distribution des carburants. Certes, le prix du baril – actuellement 
à son niveau le plus bas – et le taux de change du dollar impacteront le prix à la pompe mais dans le contexte 
actuel du marché international du pétrole, les analystes et l’étude prospective de l’Agence Internationale de 
l’Energie (AIE) tablent sur un prix du baril particulièrement bas en 2016 et en dessous de la barre des 80 dollars 
à l’horizon 2020.

• Entretien avec Ahmed El Haouari, Directeur Operational Integrity et Oil & Gas, SGS Maroc 
...sur l’ensemble des 2 000 
points de distribution du Royaume 
correspond à peine à 40% de 
l’ensemble de l’activité. La part 
la plus importante de l’activité 
des distributeurs est réalisée au 
niveau des services d’entretien, 
de la restauration, de la vente 
d’équipement… allant jusqu’à 
représenter 60% du chiffre 
d’affaires », précise Mohamed 
Fettah. Les marges des 
distributeurs se joueront donc, 
aussi et surtout, au niveau des 
services annexes. 
Malgré la relative accalmie en 
cette fin d’année, la tension 
n’est pourtant pas tout à fait 
retombée. D’abord en raison 
des fluctuations attendues sur le 
prix du baril du pétrole. « Difficile 
de prédire comment se portera 
le marché durant les prochains 
mois, les distributeurs fixent leur 
prix en fonction de leurs coûts de 
revient. La tendance suivra donc 
l’évolution du cours du baril et du 
dollar, ce qui représente 95% de 
la structure du prix si l’on exclut les 
droits de douanes », précise Adil 
Zaidi. Ensuite, le doute qui plane 
autour de la Samir inquiète au 
plus haut point les responsables 
marocains. La cessation 
d’activité de la raffinerie fragilise 
l’approvisionnement puisqu’elle 
en assurait une grande partie sur 
le marché, y compris auprès des 
filiales des grandes multinationales 
du secteur. « Avec la suspension 
d’activité de la Samir, la capacité 
de stockage est amputée de               
500 000 m³, ce qui inquiète quant 
à la disponibilité du carburant », 
explique Mohamed Fettah. 

L’importance d’un organe 
de régulation 

A ces constats préoccupants 
s’ajoute l’absence d’une autorité 
de régulation dans un marché 

désormais libre. Cette création 
est incontournable pour garantir 
le respect de la qualité du 
carburant, l’application des prix 
affichés, la qualité de service…                             
Il s’agira d’un régulateur technique, 
au même titre que l’Agence 
Nationale de Réglementation 
des Télécommunications (ANRT) 
pour le secteur des télécoms 
par exemple. En attendant, le 

Ministère de l’Energie et l’Autorité 
de la Concurrence restent vigilants.                   
« Cette mission devrait être assurée 
par l’Autorité de la Concurrence 
mais le mandat de ses membres 
étant terminé, il va falloir attendre 
la nomination de nouveaux 
membres », déclare Mohamed 
Fettah. Certains écarts interpellent 
d’ores et déjà les consommateurs 
quant à la capacité dont disposerait 
l’Etat pour contrôler l’ensemble 
des stations, y compris celles qui 
opèrent dans des régions reculées 
du Royaume. « Les services du 
Ministère de l’Energie disposent 
de représentations locales et 
régionales permettant de mener à 
bien ce contrôle, mais il faut aussi 
que le consommateur soit vigilant 

et intervienne pour dénoncer ces 
situations », poursuit-il. 
Autre texte de loi toujours en 
attente : celui sur le contrôle de 
la qualité des hydrocarbures. Il 
doit permettre de verrouiller le 
contrôle sur toute la chaîne de 
valeur depuis l’importation jusqu’à 
la commercialisation des services. 
« De notre côté, nous avons déjà 
entrepris les efforts nécessaires 
en matière de certification 
et d’analyses auprès des 
laboratoires », précise Adil Zaidi. Les 
pétroliers estiment toutefois que le 
délai d’un an accordé en vue de 
préparer la transition était insuffisant. 
« Nous avons dû gérer l’ensemble 
des volets de mise à niveau 
technique en investissant environ 
600 MDH, notamment dans de 
nouveaux systèmes d’affichage 
pour les stations-service, y 
compris des commandes de 
changement à distance, et une 
amélioration de nos réseaux de 
distribution. », indique le Président 
du Groupement des Pétroliers 
du Maroc. Les prochains 
mois permettront donc aussi à 
l’ensemble des opérateurs et des 
autorités compétentes – ministères, 
Conseil de la Concurrence, Autorité 
de régulation... – de poursuivre 
l’effort de mise à niveau afin de 
réussir totalement la transition vers 
le marché libéralisé. •

Le principe de la libre concurrence 
régit ce secteur névralgique de 
l’activité économique
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Pour la Chambre de Commerce Suisse au Maroc, l’année 2015 a été placée sous le signe des rencontres, du partage d’idées et 
de connaissances pour permettre à ses membres de s’informer sur les évolutions de l’environnement socioéconomique et légal, 
et d’établir des contacts. La CCSM représente ainsi un interlocuteur privilégié des opérateurs suisses au Maroc pour garantir de 
meilleures conditions d’investissement mais aussi continuer à favoriser les opportunités commerciales entre les deux pays.

Des nouveautés sont-elles prévues pour l’année 2016 ?

En 2016, notre objectif sera de renforcer le lien établi cette année 
entre les entreprises suisses et le gouvernement marocain dans 
le domaine des énergies renouvelables ainsi que d’accompagner 
les entreprises suisses souhaitant investir au Maroc dans toute la 

démarche de mise en relation et de collecte d’information. Nous souhaitons 
aussi intensifier la proximité avec nos adhérents grâce à l’organisation 
d’événements (conférences et ateliers) qui répondent à leurs besoins.

Tout au long de l’année 2015, la Chambre de Commerce Suisse au Maroc a réuni ses membres 
autour d’activités diverses.  Quel bilan dressez-vous de cette année riche en événements ? 

Dans le cadre de l’objectif fixé par la CCSM d’intensification des relations économiques entre la Suisse et le 
Maroc, des actions de rapprochement économique et d’établissement de contacts ont été menées. Nous 
pouvons citer notamment la participation du Maroc en tant que pays d’honneur à la MUBA. Lors de cette 

grande foire incontournable en Suisse, des rencontres d’affaires ont été organisées entre les opérateurs suisses et 
marocains pour présenter les potentialités du Maroc en matière d’investissement. Il y a également eu la visite d’une 
délégation d’une trentaine d’entreprises du secteur des CLEANTECH dirigée par le Directeur de l’Office Fédéral de 
l’Energie puis, l’organisation par la CCSM d’une rencontre B2B entre des acteurs du secteur des deux pays. 

Enfin, cette année a été marquée par le lancement des ateliers thématiques de la Chambre pour permettre à nos 
membres de bénéficier du retour d’expérience d’un professionnel qu’il soit un cabinet spécialisé ou un expert 
d’une entreprise suisse, et ce dans des domaines très variés tels que les ressources humaines, la finance, la 
communication, etc.

Quel message souhaiteriez-vous adresser aux entreprises 
suisses évoluant au Maroc ? 

Globalement, les perspectives d’attrait de nouveaux 
investissements directs étrangers (IDE) restent prometteuses 
et cela grâce à l’accélération des réformes, à l’amélioration du 

climat des affaires et à l’accroissement des opportunités d’investissements 
à la fois dans des secteurs traditionnels et innovants. En particulier, cet 
environnement des affaires constitue l’un des champs prioritaires de l’action 
gouvernementale. Les actions entreprises dans ce cadre ont pour but de 
favoriser l’instauration de bases solides jugées nécessaires pour réussir et 
faire perdurer l’acte d’entreprendre. 

Plusieurs chantiers ont ainsi été initiés en relation avec la simplification des 
procédures administratives, le renforcement du cadre juridique des affaires, 
l’amélioration de l’efficacité de l’Administration Douanière, la facilitation de 
l’accès au foncier et l’urbanisme ainsi qu’un accès au financement plus 
facile.

3 questions à Sami Zerelli, 
Président de la Chambre 
de Commerce Suisse au Maroc
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Rétrospective des activités de la CCSM

Nous vous invitons à retrouver 
les moments forts de ces rendez-vous 
2015 dans les précédents numéros de 
Swisseco,  rubrique Vie de la Chambre. 

Ils sont accessibles 
en ligne sur www.ccsm.ma

Le 6 février 2015 - Bâle - Suisse

Conférence Export Dialogue - Morocco organisée, en marge de 
la MUBA, par Switzerland Global Enterprise et la Chambre de 

Commerce de Bâle en partenariat avec la CCSM.

« Export Dialogue - Morocco : 
opportunities for swiss companies »

Le 8 décembre 2015 - 
Chambre de Commerce Suisse au Maroc

Atelier de restitution de l’enquête sur la rémunération animé par 
Hind Talhi et Mehdi El Yousfi du cabinet DIORH Conseil.

« Restitution de l’enquête de rémunération DIORH-
Mercer – TRS 2015 (19é édition) »

Le 19 et 26 mai 2015 - 
Chambre de Commerce Suisse au Maroc

Atelier de formation animé par Adil Hajouji Idrissi, 
Directeur Général du Collège Romand Maroc.

« Développement personnel : Libérer son potentiel 
grâce à la Programmation Neurolinguistique »

Le 22 octobre 2015 - 
Chambre de Commerce Suisse au Maroc

Atelier de formation avec Rachid Bidiagh, Expert-comptable, 
Corporate advisor, Managing Partner du Cabinet 

Masnaoui & Associates.

« Statut de la catégorisation commune ADII - DGI »

Le 5 novembre 2015 - 
Hôtel Sofitel Tour Blanche de Casablanca

Conférence B2B en marge de la visite au Maroc du Directeur 
de l’Office Fédéral de l’Energie en Suisse, 

Dr. Walter Steinmann accompagné d’une importante 
délégation de sociétés suisses du secteur des CLEANTECH.

« CLEANTECH : 
Transition Energétique et technologies propres »

Le 13 novembre 2015 - 
Hôtel Mövenpick de Casablanca

Conférence-débat avec Monsieur Abdeslam Seddiki, 
Ministre de l’Emploi et des Affaires Sociales.

« Quelle place du Code du Travail dans 
la Stratégie Nationale pour l’Emploi ?» 

Le 2 juillet 2015 - 
Hôtel Golden Tulip Farah de Casablanca

Ftour-débat avec l’Office Marocain de la Propriété Industrielle 
et Commerciale, le Cabinet Kettani Law Firm, l’Administration 

des Douanes et SICPAGSS Morocco.

« Contrefaçon : 
enjeux et défis pour l’économie marocaine »

 Le 12 juin 2015 - 
Hôtel Mövenpick Casablanca

Conférence-débat avec Monsieur Lahcen Haddad,
 Ministre du Tourisme.

« Quelles perspectives pour la stratégie touristique 
nationale : Vision 2020 ? »

Le 28 février 2015 - 
Chambre de Commerce Suisse au Maroc

Premier atelier de formation organisé par la CCSM et animé 
par Martine Willame, Consultante Marketing à Event Digital 

Solutions en Suisse.

« Le virtuel, nouvel outil facilitateur de 
l’internationalisation »

La rétrospective des activités de 
l’année 2015 de la 
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•Vos démarches

Formes juridiques d’entreprise au Maroc : 
les cas des auto-entrepreneurs et des professions libérales

… pour créer une auto-entreprise ?

Sur le plan juridique, la loi n°114-13 définit l’auto-entrepreneur comme étant : 
« toute personne physique exerçant, à titre individuel, une activité industrielle, 
commerciale ou artisanale, ou un prestataire de services dont le chiffre 
d’affaires annuel encaissé ne dépasse pas 500 000 Dh pour les activités 
commerciales, industrielles et artisanales et 200 000 Dh pour les prestations 
de services.» L’article 42 bis du Code Général des Impôts (CGI), relatif aux 
dispositions fiscales du statut de l’auto-entrepreneur, complète que ce 
dernier doit adhérer au régime de sécurité sociale prévu par la législation et la 
réglementation en vigueur, tenir de manière régulière un registre des achats 
et de ventes et, enfin formuler sa demande pour obtenir le statut d’auto-
entrepreneur auprès de l’organisme gestionnaire, Barid Al Maghreb. 

… pour se constituer profession libérale ?

La profession libérale est définie comme étant une activité dont l’accès, 
l’exercice ou une des modalités d’exercice est subordonné directement 
ou indirectement à l’utilisation d’un titre professionnel et à la possession 
de qualifications professionnelles déterminées, en vertu des dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives. Cela nécessite une inscription 
à l’ordre professionnel relatif au métier exercé. Il est à préciser que certaines 
professions sont habilitées à exercer dans le cadre d’une société commerciale 
(expert comptable), alors que d’autres sont interdites d’opérer en tant que 
société commerciale (notaires, médecins). •

• Quelles sont les 
conditions requises …

…d’une auto-entreprise ?

Le registre tenu par l’auto-entrepreneur est visé par un responsable relevant 
du service d’assiette du lieu de son domicile fiscal ou de son principal 
établissement. Sur ce registre, sont enregistrées toutes les sommes versées 
au titre des achats, appuyées des pièces justificatives probantes ou tout autre 
document tenant lieu, ainsi que celles perçues au titre des ventes, des travaux 
et des services effectués.

…d’une profession libérale ?

Dans le cadre du commissariat aux comptes, la profession libérale exercée en 
tant que société commerciale - SARL, SNC… - est soumise à un contrôle des 
comptes si le chiffre d’affaires est supérieur ou égal à 50 000 000 Dh. •

• Comment s’organise 
le contrôle des 
comptes…

Suivant les dispositions fiscales du CGI, les contribuables qui veulent opter 
pour le régime de l’auto-entrepreneur doivent formuler leur demande lors du 
dépôt de la déclaration d’existence auprès de l’organisme gestionnaire, Barid-
Al-Maghreb. 
Le choix du régime d’auto-entrepreneur reste valable tant que le chiffre 
d’affaires encaissé n’a pas dépassé pendant deux années consécutives les 
limites précitées. 
En fonction du type de profession libérale, le contribuable peut opter pour la 
forme juridique SARL ou toute autre société de personne physique (SNC, SCS, 
Société en participation). 
L’auto-entrepreneur comme le contribuable exerçant dans le cadre d’une 
profession libérale sont soumis à des formalités déclaratives. Le coût de 
constitution comprend les honoraires, frais de débours et de timbres. •

•Quels sont les délais 
et coûts de consti-
tution pour les auto-
entrepreneurs et les 
professions libérales ? 

…d’une auto-entreprise ?

Sur le plan juridique, l’auto-entrepreneur bénéficie d’un certain nombre 
d’avantages, notamment un régime fiscal spécifique conformément aux 
dispositions du Code Général des Impôts ; un régime de couverture sociale et 
médicale ; la dispense de l’obligation de tenir une comptabilité conformément 
à la loi n° 9-88 ; la dispense de l’obligation de s’inscrire au registre du 
commerce. Par ailleurs, l’auto-entrepreneur exerce son activité dans un local 
à usage professionnel, commercial, industriel ou artisanal, ou destiné à la 
prestation de services. 
Sur le plan fiscal, un régime spécifique est attribué aux contribuables ayant le 
statut d’auto-entrepreneur. Compte tenu de l’objet assigné à ce dispositif visant 
l’encouragement de l’auto-emploi et au vu de la nature des activités exercées 
et du niveau du chiffre d’affaires encaissé, l’auto-entrepreneur est exonéré 
de la TVA. Il reste toutefois soumis à la taxe professionnelle, après expiration 
du délai de l’exonération de cinq ans prévu pour toute activité professionnelle 
nouvellement créée.

…d’une profession libérale ?

Les professions libérales sont généralement rattachées à un ordre 
professionnel relatif à l’exercice de chaque type d’activité. Ces ordres 
professionnels sont principalement chargés de contribuer à la définition des 
conditions d’accès et d’exercice de la profession. Ils ont également pour but 
de représenter la profession, de défendre ses intérêts, d’édicter des normes de 
conduite et de contrôler leur respect. 
Ces dispositions sont formalisées par l’établissement d’un code déontologique 
entre les membres de la profession en stigmatisant les comportements de 
nature à créer des conflits interprofessionnels. •

• Quelles sont les règles 
de fonctionnement…

Pour clore le cycle des principales formes juridiques d’entreprises au Maroc, nous nous sommes intéressés à l’auto-entreprise et à la 
profession libérale. Synthèse de leurs principales particularités avec Mohamed El Alaoui Echerifi, Expert Comptable DPLE, Commis-
saire aux comptes et Directeur Général du Cabinet Romay Consulting.
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SIRHA Genève 2016, 
les produits suisses à l’honneur

Le Salon International de la Haute 
Horlogerie (SIHH) de Genève revient 
pour sa 26e édition du 18 au 22 janvier 
2016 avec une série de nouveautés. 
Parmi elles, la création du « Carré 
des Horlogers », un espace dédié 
à neuf artisans-créateurs et ateliers 
indépendants. Ce rendez-vous phare 
sera l’occasion pour les 24 maisons 
exposantes de présenter au public 
leurs nouveaux modèles. Cette édition 
du Salon International de la Haute 
Horlogerie invitera également ses 15 
000 visiteurs à découvrir l’exposition 
culturelle « 24 heures dans la vie d’un 
coucou suisse ». 
Au quatrième jour du salon, le traditionnel 
cocktail VIP à but caritatif du SIHH 
rassemblera les personnalités de 
Genève et les invités d’honneur des 
maisons horlogères. La Fondation 
Children Action et son projet « Malatavie » 
qui lutte contre le suicide chez les 
jeunes bénéficiera cette année des 
fonds récoltés lors de ce cocktail. •

26e édition du 
Salon International de 
la Haute Horlogerie

Du 18 au 22 janvier 2016 à Genève

La deuxième édition de Photovoltaïca, qui est à la fois un salon et 
une conférence sur l’énergie photovoltaïque, aura lieu du 2 au 4 
février 2016 à l’Office des changes de Casablanca. Placé sous le 
Haut Patronage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI et sous l’égide 
du Ministère de l’Energie, des Mines, de l’Eau et de l’Environnement, 
cet événement d’envergure s’inscrit dans la volonté du Maroc de 
promouvoir et d’encourager l’utilisation des énergies vertes. C’est 
dans cette optique que la thématique « Le marché photovoltaïque 
au Maroc et en Afrique » a été choisie pour cette nouvelle édition. 
Photovoltaïca sera donc consacré à évaluer le bilan de la feuille 
de route nationale déclinée lors de la première édition par M. 
Abdelkader Amara, Ministre de tutelle. Photovoltaïca réservera à ses 
visiteurs un programme scientifique très diversifié avec notamment 
des panels sur l’intégration du photovoltaïque aux réseaux 
électriques, le potentiel et les défis du photovoltaïque en Afrique ou 
encore le modèle de financement des projets photovoltaïques. •

Et de 2 pour Photovoltaïca !

Du 02 au 04 février 2016 à CasablancaDu 24 au 26 janvier 2016 à Genève

•Agenda

Palexpo accueillera du 24 au 26 janvier 2016 la 4e édition du 
Salon International de la Restauration, de l’Hôtellerie et de 
l’Alimentation de Genève. Cet événement de choix pour les 
professionnels de ces secteurs est l’occasion de découvrir 
les innovations du monde hôtelier et des métiers de 
bouche. « Cette année, échanges, convivialité et excellence 
sont au programme… De plus, cette année, « la Suisse 
sera à l’honneur et ses produits du terroir seront revisités 
par des chefs au cours de démonstrations culinaires très 
créatives », souligne Christian Marich, Président de SIRHA 
Genève 2016. Par ailleurs, le salon recevra la sélection 
nationale suisse du Bocuse d’Or et la sélection Europe de 
la Coupe du monde de la pâtisserie. Un événement qui 
promet d’être très gourmand.•

Du 12 au 16 janvier 2016, Bâle accueillera Swissbau, l’un des plus grands salons 
de la construction en Europe. Ce rendez-vous biennal regroupe près de 1 100 
exposants et plus de 100 000 visiteurs autour des principales innovations du 
secteur. Sur une superficie de 140 000 m2, les exposants présenteront leurs produits 
et services répartis en cinq domaines : concept et planification, gros œuvre et 
enveloppe du bâtiment, chantier et atelier, technique du bâtiment et aménagement 
intérieur. Cette année, Swissbau s’articulera autour de la thématique de la transition 
énergétique et des opportunités qu’elle offre aux professionnels de la construction. 
Le Salon accueillera également Swissbau Focus, un lieu d’échange et de réseautage 
où environ 60 tables rondes aborderont, entre autres, l’aménagement du territoire, les 
systèmes et matériaux de construction, l’architecture intérieure, etc.•

Maroc Ceramic, le salon de la céramique 
de cuisine et de salle de bain

Swissbau, le salon de la construction en Suisse

Du 12 au 16 janvier 2016 à Bâle

Du 14 au 16 janvier 2016 à Casablanca

Le Centre International des Conférences et Expositions de Casablanca recevra, du 
14 au 16 janvier 2016, Maroc Ceramic, le salon de la céramique de cuisine et de 
salle de bain. Tous les ans, architectes, décorateurs, entrepreneurs, ingénieurs de 
construction, hôteliers et collectivités s’y donnent rendez-vous pour découvrir les 
dernières tendances et technologies de la céramique en matière de meubles de 
cuisine et d’installations sanitaires mais aussi d’accessoires divers. Maroc Ceramic 
offre ainsi aux professionnels du secteur, qu’ils soient équipementiers, fabricants, 
importateurs ou distributeurs, une plateforme d’échange de savoir-faire ainsi qu’une 
vitrine de choix pour la reconnaissance des produits sur le marché nord-africain.•

•Pêle-mêle

Le Maroc vient de faire une découverte de taille 
dans le domaine de la génétique. Le 17 septembre 
dernier, la revue scientifique « American Journal 
Of Human Genetics » a publié les résultats d’une 
étude dirigée par le Professeur Ilham Ratbi, 
professeur de génétique à la Faculté de Médecine 

et de Pharmacie de Rabat, qui a permis d’identifier le gène responsable d’une 
maladie génétique rare, le syndrome de Heimler. Ainsi, cette étude a révélé que 
le syndrome de Heimler est dû à une anomalie des gènes PEX1 que le Pr. Ratbi a 
relevée chez deux de ses patients. Les travaux ont été menés par des généticiens 
du Centre de génomique humaine de la Faculté de Médecine et de Pharmacie de 
Rabat et du département de génétique médicale de l’Institut National d’Hygiène, 
en collaboration avec des enseignants chercheurs de la Faculté de Médecine 
Dentaire de Rabat et plusieurs chercheurs étrangers. •

Génétique : le gène du syndrome de Heimler 
identifié par des chercheurs marocains

Pour le lancement de Nador West Med, le troisième port de classe internationale du Royaume après ceux 
de Casablanca et de Tanger, la Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement 
a accordé au Maroc un prêt sous garantie souveraine de 200 millions d’euros. La signature de 
ce partenariat a eu lieu le 29 octobre dernier à Rabat, en présence de Mohammed Boussaïd, 
Ministre de l’Economie et des Finances du Maroc, de Hildegard Gacek, Directrice 
Générale de la BERD chargée de la région sud-méditerranéenne et de Mohamed 
Jamal Benjelloun, Directeur Général de la société Nador West Med. Ce projet de 
grande envergure nécessite, selon la BERD, une enveloppe budgétaire de 950 
millions d’euros dont 500 millions attribués à la première phase. Le Maroc assurera 
la moitié du financement. Le reste sera co-financé, outre la contribution de 
la BERD, par la Banque Africaine de Développement ( 112,86 millions 
d’euros ) et le Fonds Arabe pour le Développement Economique 
et Social ( 177 millions d’euros  ).  •

Futur port de Nador : la BERD alloue 200 millions d’euros

La Suisse perd trois places dans 
le classement annuel du Climate 
Action Network (CAN) publié le 
8 décembre dernier. Ce rapport, 
qui évalue les performances 
climatiques de 58 pays produisant 
plus de 90% des émissions 
mondiales de CO

2 
,relègue ainsi la 

Confédération helvétique à la 14è 
place. Le classement du CAN se 
fait sur la base des émissions de 
gaz à effet de serre par habitant, 
de l’évolution des CO

2
 ainsi que 

de la politique climatique déclinée 
par les différents états. Selon le 
CAN, aucun pays ne parvient à 
tenir l’objectif d’un réchauffement 
plafonné à 2°C, seuil au-delà 
duquel les conséquences sur 
la planète seront irrévocables. 
C’est pour cette raison que les 
trois premières places du podium 
restent vides. Le Danemark, le 
Royaume-Uni et la Suède se 
classent respectivement à la 4è, 
5è et 6è position. •

Classement clima-
tique : la Suisse 
perd trois places

La 6e édition du concours suisse des produits du terroir qui 
s’est déroulée les 26 et 27 septembre derniers à Delémont-
Courtemelon en Suisse a connu la présence d’une forte 
délégation marocaine dirigée par l’Agence pour le Développement Agricole. 
L’événement a permis de présenter aux consommateurs suisses les divers produits 
du terroir marocain - huile d’argan, amlou, safran, miel, etc. - grâce à deux journées 
de dégustations et de ventes au niveau du pavillon Terroir du monde. La participation 
du Royaume s’inscrit dans le cadre de la stratégie de développement des produits 
du terroir initiée par le ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime.•

Le Maroc présent au concours 
suisse des produits du terroir

Nador 
West Med
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•Monitor

4,4% 
C’est le taux de croissance 

économique global prévu pour 
l’année 2015 

1,5% 
C’est le taux de 
croissance du PIB suisse 
prévu pour 2016

Conjoncture Suisse
Une croissance économique encore timide

Selon les prévisions conjoncturelles du Groupe d’experts de la Confédération, la croissance 
de l’économie suisse resterait timide au 2e semestre de l’année 2015. Pour cause, la forte 
appréciation du franc suisse au début de l’année et son impact sur l’évolution des prix. En 
effet, ceux des exportations, des importations, de la consommation et de la production 
intérieure ont considérablement baissé au cours de l’année. Toutefois, le Groupe d’experts 
prévoit une croissance du produit intérieur brut (PIB) de l’ordre de 0,9% pour 2015 et de 1,5% 
pour l’année 2016. Ceci permettrait à l’économie suisse de maintenir une dynamique de 
croissance modérée mais toujours en dessous de son potentiel. Pour inverser la tendance, 
il faudrait que la conjoncture internationale, notamment la zone euro, poursuive sa relance. 

Concernant le marché du travail, le Secrétariat d’Etat à l’Economie suisse SECO note une 
légère progression de l’emploi au deuxième trimestre particulièrement dans le secteur des 
services. Selon ses prévisions, il devrait enregistrer une croissance de 0,9% en 2015 et de 
0,8% en 2016. • 
 

Conjoncture Maroc 
Des prévisions favorables 

Au terme du troisième trimestre de l’année, la conjoncture économique marocaine 
poursuit sa croissance. Selon la Direction des Etudes et de la Prévision Financière du 
Ministère de l’Economie et des Finances, cette dynamique s’explique par l’orientation 
positive des Métiers Mondiaux du Maroc qui représentent près de 30% du total des 
exportations nationales. Il est également à noter la baisse du déficit commercial grâce 
à l’augmentation des transferts des MRE et des recettes de voyages. La note de 
conjoncture publiée par le Haut Commissariat au Plan en octobre dernier confirme, 
quant à elle, une nette amélioration de la valeur ajoutée agricole qui s’élève à 16,6%, 
soit une croissance de 4,5% de l’économie nationale au terme des neuf premiers mois 
de l’année. Quant aux exportations nationales de biens en valeur, elles ont progressé de 
5,3% grâce aux ventes extérieures du marché automobile dont le total exporté s’élève à 
20,1%. Par contre, les importations notent une baisse de 0,9%. Pour le dernier trimestre 
de l’année, la croissance économique, hors agriculture, devrait atteindre 2% en variation 
annuelle favorisant ainsi une hausse du produit intérieur brut (PIB) de 4,7%. Somme 
toute, l’année 2015 devrait enregistrer une croissance économique de 4,4% par rapport 
à l’année précédente. •
 

C’est l’amélioration de la valeur 
ajoutée agricole enregistrée en 
variation annuelle

Sources : Direction des Etudes et de la Prévision Financière du Ministère de l’Economie et des 
Finances, Haut Commissariat au Plan (HCP).

Sources : le Groupe d’experts de la Confédération, le Secrétariat d’Etat à l’économie 
suisse (SECO). 

+16,6%

0,9% 
C’est le taux de croissance de l’emploi 
estimé en 2015




